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La   C. G. T.  lance l'ordre  de grève, pour lisnd', 

aux Fédérationsdes Métaux, du Bâtiment, des 

Transports  et   des   Ports  et   des   Douks 

La C. A. de la C. G. T. a examiné la situation 
générale créée après sept jours de grève. Elle a 
constaté les éléments de force du mouvement. 
Elle a enregistré que les mineurs du Nord et 
du Pas-de-Calais se sont placés dans la bataille 
aux côtés «de leurs rama rades dos autres régions. 

Elle a décida, d'accord avec la Fédération des 
cheminots, de faire un effort de propagande ac- 
crue sur différents -oints. lies mesures immé- 
diates ont été prises qui  vont être appliquées.    '- 

En présente de l'attitude intransigeante du 
gouvernement qui déclare ne pas vouloir con- 
naître des revendications de la classe-ouvrière, 
la. C V.-de la C. fi. T. considère que1 le doit or- 
ganiser la résistance et en accroître !a di»rée. 

\ cet effet eUe envisage, dan« un délai lié-; 
breL l'entrée de nouvelles forces uidustrtciks 
dans le mouvement. 

Pour la nationalisation 
Le projet de la C. G. T. 

Ijt Commission  administrative de ta C.  G. T. 
jensta!» la légèreté avec laquelle sont apportées 
dans Ja pressa par diverses personnalités ou 
groupements des critiques au projet de Nationa- 
Msatiou" des chemins  de   fer. 

<"e projet r.'a en effet pas encore été publié. II 
n'a. dune pu £trc ftfeadfè sur son texte exact par 
se?   (lêlractéur.^. 

Au surplus, le* objections présentées tombent, 
du  'ail  qu»' : 

[<■■ i«. projet ne ii_r'..' nltr-inte ni au respect des 
contrats, ni aux droits des porteurs d'obligations 
et d'actions des    ompognies de chemins de fer. 

En effet, le nouvel organisme prévu sera dote 
de la capacité juridique et financière, au même 
titre i|i'" les sociétés anonymes actuel'es. II re- 
mettra a chaque porteur d'action, on échange du 
titra qu'il possède, un nouveau titre a revenu 
fixe amortissable, dont le montant sera calculé 
en tenant compte du jeu des conventions passées 
en'io   l'Etat et les Conipagnies. 

l" \h gestion sera effectivement assurée par 
le.-, représentants <io ia •■ lo^'ectivité économi- 
que   i a  l'exclusion des intérêts particuliers. 

'.es organes de gestion et d'administration 
prévus comprennent : 

a) des représentants des ouvriers et des teeh- 
nicieiis des chemins de fer. délégués respective- 
menl   par  leurs groupements'professionnels; 

b) des délégués des fédérations ouvrières dos 
industries   principales ; 

• 0 des délégués «les chambres syndicales d'in- 
dustrie  et.  des syndicats   agricoes; 

d) des délégués de la Fédération nationale des 
coopératives   de  consommation ; 

• •) des représentants des pouvoirs publics choi- 
sis parmi les compétences. 

! a composition do ces organes es! prévue de 
t, ; ',. sorte que ''ensemble des intérêts nationaux 

En présence de cette attitude injustifiable, l'or- 
gaii'sation ouvrière n'a qu'une déclaration à 
lormuier, mais elle l'exprime de la façon la plus 
nette : le temps est passé où l'on pouvait ré- 
gler les formes de l'activité sociale sans tenir 
compte des travailleurs et de leur concours in- 
dispensable. 

On l'organisation ouvrière sera appelée à par- 
ticiper au régime nouveau, ou l'on ne fera rien 
de valable, de durable et de viable. 

La Confédération Générale du Travail. 

La situation des grèves 
Chez les Cheminots 

LE   COMMUNIQUE   OFFICIEL 
Paris. 8 mai. — P. T.. M. Situation normale. 

On compte que io j>ersoni'tei sera complètement 
rentré  lundi. 

NORD,   situation   très bonne. 
EST.-- Nombreuses rentrées notamment dans 

les agents des train-, 
MIDI. — Le service continue à s'améliorer 

rentrées de plus en p'u.s nombreuses notam- 
ment dans la répion de Béziérs, Saint-Flour, 
l'as   d'incident  à. signa ter. 

ORLEANS. - situation satisfaisante avec 
augmentation du nombre desHrajns. Un certain 
nombre d'agents  de Paris   nit   repris  te travail. 

ETAT.  — La  situation est sUi-tionnaire. 

Un Comité provisoire 
pour le réseau du Nord 

En vertu du pouvoir donné p>ir là Gorninis- 
BH u executive ite la Fédération, le Syndicat Pa- 
ris-Nord et. les Syndicats du réseau ea grève, 
vu l'urgence, portent ù la onronaissance de toits 
les Syndicats du réseau Nord quiii: comité 
provisoire de réseau esl constitué poun-rempla- 
cer  te   Bureon  de ITinion  défntllnnt. 

te Comité fait appel â l'énergie de tous les 
militants du réseau se oon formant a la disci- 
pline fédérale et confédérale pour rêegir 'dans 
leur propre Syndicat, afin que ceux-ci," dans lé 
phiSjbref délai, soient. |>ar tous les moyens en 
leur po^n'Ota'. en rapport, avec ce Comil.é' Ils 
enverront immédiatement  un délégué  à Paris. 

Les camarades Thys et Mahieu sont délégués 
à ia Commission executive de la Fédération. 

Bouc' le Comité proviso're de  réseau : 
l-es secrétaires  :  HlMl.INGEH.  LFAIOINE. CANE 

Le trésorier : BERMYN. 

L'EXTENSION 
DU MOUVEMENT 

gi   iip'is en   producteurs et en   usaj: 
présenté au prorata de l'importance économique 
et   socia c  de chaque groupe. 

U n«sl donc pas justifié de prétendre, que la 
* Nationalisation industrialisée -> consiste à en- 
lever !a jeslion des mains de représentants d'in- 
térêts -particuliers pour la confier à d'autres in- 
térêts   pari entiers. 

3* u- .irojoi. in-évea! la resnonsàrolité des ges- 
lio&vaires et di> personnel a tous les échelons, 
et  intéresse '«JS travailleurs au rendement. 

Ce qu'il est impossible d'obtenir actuellement: 
intéresser chaque travailleur au rendement de 
*-'>n effort, par suite du re trime de la production 
on 'es travailleurs ne participent ni au contrôle. 
ni * ia gestion, devient, réalisable dans les <■ Na- 
tionalisiiLiuns industrinfisées ■ par suite de la 
présence des travailleurs dans les organes de 
gestion. 

Cette situation marque la sopériorité du nou- 
veau système, et la possibilité qu'il offre de voir 
naître 1' « en.tboiisùlsine de production » indis- 
pensable a notre révoil économique. 

4e le projet prévoit la centrrdisation des direc- 
tiv \s générales et là décentraUsaUon de l'exécu- 
tion et du contrôle. 

Les comités techniques offteieis, comm«. ics re- 
présenlants des compagnies, ont réclamé ■.l'uni- 
fication des tarifs, des réglementes, des signaux 
et îles types de matériel ; la coordination de l'ex- 

»'« l'ou'jUage (garesj îriages, manutentions mé- 
caniques). 

La gestion de l'ensemble,-des chemins de fer 
natioiTaix par un sm'. organisme jjermettra avec 
•c moindre formatisnwa ceis unifications, coordina- 
tions et Hmélioratio^.s. 

La direction ^-ra confiée a des agents techni- 
qu."; responsables devant le * Conseil Central ». 
Ces agents seront m frôlés pa ■ des agents des 

actuellement ils 
du contrôle  de 

» Conseils régionaux » [comme 
sont contrôlés £ar des agents 
l'Etal1. 

Il ;.'c « ilone pas de dualité de direction, et ce 
régionalisme administratif permettra de .surveil- 
ler l'exécution des dérisions du Conseil Outrai, 
(!«• proposer des mesures concernant le dévelop- 
pement des installations, de prexidre certaines 
initiatives d'ordre administratif et financier dans 
les limites iixées par le Conseil Central, d'assu- 
rer la liaison entre les régions et l'administra- 
tion centra**. 

J^i composition} .le ces Conseil-- centraux et ré- 
giciiaux eonsVtués vur les bases indiquées au 
paragraphe 2 donné toutes garanties sur la lê- 
présentaiic.-n c.es intérêts généraux de la. région 

i-'.r.tin, io projet comporte l'intiervention d'une 
aUtorilê fflrpwieBre repré8»entnnt les pouvoirs pu- 
riies. qui sexerœra par l'intermédiaire, non plus 
d'.;i: pouvoir politiq;» incrrrr-péterii. mais d'un 
oiganismc >ue nows appelons: Dô'ection Géné- 
r:\~.e _'e î'Ecoaoniia N.i'ionale, émanation des in- 
téréts éconornijues i.ationniiA groupés par pro-, 
ïas-iori.^ .   pouvoir   économique   compétent. 

En rt-'imé, le projet ntwpecfe toutes les règles 
ne ;;i tonne gi^slvin industrielle et met les clie- 
mins ci< fer. service d'îiïtèi'éls publics, entre les 
main^ <;---> reprôsent£ni.s q'.ia.iflés et compétents 
tl'j ii coll.s.tivité à laquelle ils -sont destinés. 

La Confédéi «tion Générale du Travail. 

L'organisation ouvrière 
doit participer au réëime nouveau 

Le groupe de Lille entendra 
Dumercq de la C. G. T. 

■   Sur l initiative   du 
nion  des  cheminots 

Comité   d'action,   une réu- 
s'est   lenue   hier  à   la   salle 

rs sera re- • Vauban, a Hèllemmes. Quelques centaines de 
cheminots avaient répondu a rappel du Comité. 

Le camarade D.^Bondues. secrétaire de VU. P., 
sur la demande des promoteurs de la réunion, 
est.   venu   prendre,   la   parole. 

Il a recommandé l'union et a invité lous les 
cheminots a faire une active ^jj£Qpagandc syji- 
<HrnlnMtut"ntr deirx. 

« .le ne connais pas, dit-il. de minoritaires ni 
de majoritaires drtns le syndicalisme, je ne con- 
nais  (iue  des  syndiqués. 

» C'est pourquoi je vous convie tous a. assis- 
ter demain dimanche à In Bourse du Travail de 
Lille, » la conférence que fera notre camarade 
Dumercq,  de  la C. G. T. 

» En vous regroupant autour de notre vieil 
idéal syndicaliste, vous retrouverez la confiance 
et la force nécessaires à l'œuvre grandiose des 
Dcmains  régénérés. 

» Oui. camarades cheminots, restez unis. Restez 
la grande phalange ineffrita hic. Venez entendre 
le puissant orateur qu'est notre camarade, et au 
souffle de son éloquence, au ci nlacl de sa pen- 
sée ardente, se disperseront le< miasmes délé- 
tères, les rancoeurs et les doutes qui épaissis- 
sent encore l'atmosphère : et bientôt le clair et 
loyal soieil du syndicalisme "esplendira a nou- 
veau comme autrefois sur la masse compacte 
des cheminots du Nord, plus unis, pjus ardents 
que,   jamais.   » 

A î'Ksue de la réunion, l'assemblée n décidé, 
par acclamation, d'assister en hias-e ,'i la réu- 
nion de la Bourse du Travail et. de faire toute 
la propagande nécessaire pont1 y amener tous 
les camarades des aleliers et du groupe de Lillo 
et des environs. 

IHKKTfNG   D'IIMERCQ. 
à 5 heures, qu'a  lieu, a la Bourse 

es interprétations de M. LoTrbcqaer louchant 
ses appels au Conseil Economique du Travail cl, 
par suite, à la C. G. T., ion! é-lé l'objet d'une dé- 
claration   de   la Commission   administrative. 

Nous demandons h Ijopinion de juger entre 
noire bonne foi et l'attitude d'un minislre^ qui 
adresse aux Compagnies un projet dont il no 
donne pas communication a la Féd■'ration des 
cheminots, directement intéressée, et aux orga- 
nisations  ouvrières. 

L'opinion a pu le faire. Elle pc-ns-* déj* r,v<- ' 
ministère a tenté une manœuvre qui se .•el.o.u n-j 
contre lui. 

S il prétend défendre l'intérêt public, il est Irop 
aiïé de répondre que ie souci. ouve:l-in',.i ■ ,t 
peut-ùtre imprudemment avoué, de prendre l'a- 
vis des représentants des intérêts particuliers, 
est en contradiction absolue ave le but qu'il af- 
Brnie. 

M la réorganise'ion' des transports par vote 
ferrée doit être faite — ;©t personne n'ose plus 
en contester la nécessité — elle se fora contre 
les profitmrs actuels. Or, c'est à ces proiïteurs 
que 'e Go.ive'-nement demande leurs feraiseils ; 
c'est leurs voeux qu'il sollicite. Que pourrions- 
nous dire de plus ? . - 

Les Compagnies de chemins do fer sont les 
«randes cautpebles de la ; situation préstinie. Tout, 
fes condamne, et la crise d'hier, et là ^rè\" 
d'aujourd'hui. C'est pcH.u-tant à elles que- le 
Pùuvo:r fait appel pour déte-fircner im régime 
nouveau. 

Q\io eut-on attendre de cette consultation in- 
téressée ? 

,    Nous constatons encore que le Gouvernement 
déclare ne' plus avoir à discuter ce. pro jet avec 
ia C G. T..Ainsi le mondé du travail est exclu 
d'une étude et de  dot-Iiions qui engagent tout ! 
^ présent, tout l'avenu- ci^. pays. I 

LE 
(.'est ce soi»' 

du Travail de L'Ile, ia conférence du camarade. 
Dumercq. On connaît l'admirable orateur qu'est 
!e tlêlôgUé3 de la C. G. T. Tons les cheminots 
(toutes catégories) des groûji/s de Lille et d'He1- 
lenunes sont instamment priés d'assister & la 
réunion. 

Chez les Maritimes 
Dans les ports 

Pej*:s. S mai. - - Oan«= les ports, a Punkerqne. 
Boulogne, Calais. Dieppe, Le Treport, aucun 
changèmeint 

Au flaxTe. oertaJns inniees pcrnwtleul d'espé- 
rer ure détente seiie<u»e ,>a^-nii tes itiaorite et 
ics agents dii service' geneTaL 

A  Boumn. la .siliuat1 :n   <• = '- ïv^ievenue normaie. 
A Ca«n peu il'équipag< - <*n  grftvç. 

v   SeintrMa'.o,   le  travail 'est   i^eprft  partout, 
Situation normale et dêi^u-tâ ng;tiie.rs. 

A Brest, le chiffre des grévistes esi, réduit 
a. »ù0.  . 

A Saint-Nnzaire., la sifcuaUoc r-M ir.c.!;ai".gèe. 
Légère réduction du nombre des 'grévistes <n 
fies dockers. 

A La Boctie.He. seuîs Tiques équdp,ages ïrte 
peu nombivnx ont  ■léNu-q'ié. 

A Roetiefort-, la sititalion < s: inchangée. 
A Paulliac, le service' est normai. "tî cargos 

sont en  déchargemeait. 
A   Bordeaux. ' uméAioràtion   sensible.   7,3   pour 

i cent de travailleurs. 
A Fibrome el Arcachoti pas de grévistes 
\ Ba\'onr.c. chargement et déchergetneni. as-- 

sures en grande partie.- 
\ Marseille, aucun. changeiiK ni. » L'Eugène- 

V ivëre •• est part* Le service CA assuré oo'ur ia 
Ci >rse. 

-jes dockers Dunkerquois 
ont ùessé tout travail 

Dua!-:erq;;c 
Col foujoui-s 
ici 

,S 
■i (wimo 

chùniag,.- y deini 
ii   aux  autres S 
,!•; Cartel. Hs-rt 

d'oben  ;J.IX  or 
re de aiienore (te'hi •:.. G 

journée !':ii m-irquée 
meeting qui tut' lie 
îi!  DCMERGQ, i\<' u 
pour  i)!é-:;ser a.;'-:  a: 

L'almoSfiî'êi'-:- Se 
î. f.cs synilicats ■ 
irent r.nlicrem .ni. 
iidicets qui ;;C fc 
Cnt iidèles à . 'ctu 

de grève i.'u ! 
f. 

5CUÎ0ÏU   ht    -'Jr- '. 
:   le   :iuUin,   et 
C.   G.  T 

i   Cuits i 

Car- 

as 

ou   le 
prit la  pa- 
iaison.s et 

(ju 
pavt i 
litlioi 
hlcni: 

! a 
ta.it 
cilov 

;-0l."' 
la but <iu mouvement en cours. 

D'autre part, la cotivenî>k>a intervenue pnr la- 
qucllc les dowers devaiêni ei'fccluer la nianu- 
tenfion des denrées du ^«vitàifieinent *?si iom- 
pje. 

La  troupe esi chargée de  cette mission. 
Le pet est jjardô .'RiiUairemenl et la 'circu- 

lation, y   es:   ,'ii'erdiîe. 

Un décret présidentiel 
Toulon, S mr.i. -- L«f« Majorités mari'iijv.-- 

viennent d'être offie:?!ic ucnl «nisics. J>IM :■■"•'•- 
gramnrïc, d'un d<fcret p.if •n!joiird'h;i,i uaéme 
pnr îe président de la Pépni'.iiqu. ■ «tu- îerup- 
poft du ministre de la Mrrine et nui Ât. ainsi 
conc" :   t. .  .  .   .'   ;  -,   

Article premier. — L'arltcle au dy. Vrcet ùu 
ier avril IQSO relatif au statut du per»onneJ ou- 

L'appel de la C.G.T. 
Pari*, , le. 8 mai. — La commission adnni-nîs- 

Ira-tive de la C. G.. T. a communiqué ce soir à 
la  presse Ta   noté  suivante : 

« Dans sa réunion d'aujourd'hui, après exa- 
men de la situation de grève, persistante par 
suite de l'attitude du Gouvernement, la Com- 
mission administrative de la C. G. T. a déridé 
d.* faire appel à l'appui des fédérations ci-après: 
fédération des métaux, du bâtiment, des moyens 
de transport, de la voiture aviation ainsi qu'aux 
éléments de la fédération des ports et docks 
restés au travail, marine fluviale et personnel 
des transports de marchandises. 

En conséquence, les travailleurs ressortissants 
des fédérations citées devront cesser le travail 
à dater de hindi  matin  10 mai. 

(Signé"i :   le Bureau  confédéral, 
Léon JOl M VFX,   DUMOULIN,   LAURENT, 

ÎAPIÈBRF.   CALVEYB \CH. 
(Suivent   les  surnatures des  secrétaires de   fé- 

dérations   intéressées.) 

Un appel de ia Fédération 
des Cheminots 

Paris, le 8 mai. — La Fédération nationwte 
des Cheminots communique un appel dans le- 
quel elle dit en suslrtance qu'après une scimaine 
de combats la C. G. T. constaite que ton® ont 
lutté selon |e.« moyens propre? a chacun. La 
commission executive féfléralc dénonce les m»- 
nn'uvres d'-s Pouvoirs publies qui voudraiemt 
que lundi soit un jour d'hésiitalion. Les chemi- 
nots tiennent et tiendront. L'entrée de la C.G.T. 
.'oui* ontiérie en ligne n'e*t pas contesté*;, dit 
l'îHtviiel. FII^ est subordonnée à une question de 
t.-K-Mqi-e q«e »os miiituTits discutenit.êt déjà vous 
«i<rv7. Mindi ie« renfort* quo vous mériitez. Pen- 
se?., caimarad*» cheroinots, que vous et-»» le pi- 
vot de l'action, que (''est de votue seule résis- 
«enoe  qiwe dépend   la  victoire. 

L'appel   «e   termine   par   des   consens   de   pa-, 
tience   aux   c<unarade>s   des   aiHres   corporations 
qui   auront  l^iir tour cl   leur  heure  et  est signée 
par  les  sécrétaiires  Lardeux  et  Bruges. 

Pour les ports et docks 
D< son côté, la fédération des ports e* dorfts 

communique la  note   suivante : 
" Conformément à la décision du* lia commis- 

•sion administrative de la C. C. T., ton» les éue- 
m-ents qui constituent là FérléTatnon des Ports et 
Ooeks devront exécuter un arrM c"e travail illi- 
mité à   la  daile d'"  h>ndi   io mai  courant". 

Le travail, ne sera reipris que «rivant l'avis 
confédéraL 

Appel à l'opinion publique 
Paris, te i> mai*- — -L-a 6:—6. T: adrtuMwr un 

appel à l'opinion publique, dans lequel, eUe dé- 
clare  que   l'action  oti^vrifriy»   ne   sera   pas  brieée. 

Noire effort, dit ite déoleratian, eist tout en- 
■tver diTijEfé vers la défen-t" de l'intérêt général. 
L» Commission administrative de la C. G. T. 
adresse un pressant appel à la discipline. L'ap- 
pel   se  ioÛBMMe   ainsi : 

« Le mouvement aotueJ n'est pas un mouve- 
ment de rue. Son obiel est d'obUger tes diri- 
geants àadmettr ela force sociail edu traivail, 
à reconnaître F impossibilité de continuer l*iir 
^ittitiidfi présente, ta nécessité de faire aux tra- 
vailleurs la place \ laquelle il* ont droit dans 
une 'réorganisation indispansatye de l'activité 
économique   du   pays. -,t 

vrior des ars"naux eil étaiblissemein*6 de la ma- 
rine,  est complété   -insi  qu'il suit : 

An paragraphe 3, alinéa 3, ajouté : En cas 
de cessation colteclive du travail,'le contrat' en- 
tre ''ouvrier et l'Etat sera considéré comme 
rompu après deux jours. L'avertissenn'''n.t. prévu 
par '"alinéa précédent pourra être remplacé par 
un «vis publié par voie d'affiche ou inséré^ dans 
les journaux. Vingt-quatre heure.» après la pu- 
blication, la radiation des contrôles pouirra être 
prononcée. 

Chôz les Mineurs 
Avant la grève dans le Pas-de-Calais 

Noeux-Jes-Mines. 8 mai. -- Quoique la grève 
gé-néraie ait été décidée, pour .lundi par 'c Con- 
seil d'administration du Syndicat, le calme le 
plus complet persiste dans tout le Pays Noir. 
Aucune  effervescence   ! 

Partout où nous sommes allés jusqu'à pré- 
pmt; notamment dans la région de Noeux. à 
La lknirse, 'Verquin. Verqu.'gneui, t>roinrUï. Hou. 
Chili, etc., les mineurs seniblent décidés a sui- 
vTe l'ordre syndical et confédéral. 

IL en est de même à Auchel et dons la région 
où noi;s avons l'impression q»?e les dernières 
héstietions tomberont lorsque les explâcations 
s-.if his motifs de la grève agiront élé. donnés 
;>ar les militants dans les conférences annon- 
oéep   ixnir aujourd'hui. 

Les mineurs prouveront une fois cîe plus que 
l'union et la concorda ne sont j>as riiez eux 
de vains mots, en se conformnail a i*- disciplina 
syndicale, et on peait prévote que desnaio lundi 
te chômage sera complet dans tout le bassm 
hoiiil'.er dhi Pa,s-rie-Ca'ar-5. ' " 

Dans le Bassin d'Anzin 
SITUATION STATIONNAIRE 

7.a sîtuaiioi était, stafionnaà-e sBineJi rr.attr. 
deuù les concessions minièires 'Ju bassin ri'An- 
ïin.     ■       • ; •  • 

Au puits Lambrecht. a De-nain, la grève esA 
générale.       , • 

Les ouvrier-s mineurs tic Fresnes-Trieu et Es; 
caulponl qui, .suivant le mol d'ordre du Gon>.«« 
F.'déra; et de la C. G. T., svaient œssé le tra- 
vail,''.ni voté l.'i i-eprise, leics camarade* des 
i.jc.alilcs env.li'onr.antos n'ayant  pa» chômé. 

Les mineurs de Saint-Etienne de- 
mandent à la C. G. T. do lancer 
rordre de grève générale. 

SMiiil-Flimne. S mw. — I.es mineurs de 
S.int-Elirnne cWl décidé, ce msitia, dans une 
réunion ;?n:i« :i !;i Bouvse du Travail, de con- 
tinucv 10 mouvement par louis les'moyens en 
leur pouvoir et de dV-niiànder à la C. G. T. ùc 
],uh'iér l'ordre de grève générale sur 1«) qne.-- 
.,;on de (a nationnlisjition. Ils déc!««Bt qu'ils 
refuseront tic c-evcnlir à rentreli.-w des ntines 
l i.;vt qu.,■ ie f<o::vcr:iemcnt persistra dan* l'al- 
titude itcXr-Rcîle. 

A propos de ia grève du Bâtiment 
F ne . erreur àinterprêtatioit nous a fait an-, 

nofteer la grtv.-c généracie du BfeMmenl pour le 
IV mai.   .  "■ 

Il n'en v.-A rien, cf notre excellant camarade 
F. Vaillant nqais fait tenir, a ce sujet, la leeti- 
Lcalion ciéessmis qm met les choses au point : 

« Au.v ouvriers du Bâtiment et des Travaux 
Puhtws, 

» Ln -<*iuri)<à*s4oniexûjc.uU*«. .da Batinient de. 
filii rajipelle u.ix camarades adhérente a l'or- 
ganîrafion, ainsi qu'aux seotjwaô en dehors de 

Cour d^Assises du ISTord 
ooooooooooooc 

LE CRIME D'UN VOLEUR DE CHEVAUX 
3*XARc:Exx:E2Nrzv:Es.s 

Cette histoire a causé en son temps une vive 
émotion dans la région de Marchiennes. Rappe- 
lons les faits ; 

Un cadavre dans un fossé 
Le 30 novembre 1918, vers 7 heures du matin, 

deux ouvriers se rendant au travail, décou- 
vraient, dans le cours d'eau qui longe la route 
du « Faux Vivier ». h Marchieniiés, à 20 mètres 
de celle-ci, le cadavre d'un individu portant à 
In tête plusieurs plaies avec, enfoncement du 
crâne. Un peu plus loin, ils trouvaient une crosse 
de fusil brisée et. trois chargeurs. 

L'enmiéte établit qu'il s'agissait d'un sieur 
Louij, Farineaux, âgé de 30 ans. cultivateur au 
Rosult, qui s'était rendu à Fîmes et avait quitté 
cette localité le 29 non-ambre, ver» 4 beures.de 
l'a près- midi, après y. avoïr pris livraison d'un 
cheval, appartenant-à "son beau-frère, Jules Bau- 
duifi. 

Pour détourner les soupçons 
Le 3 décembre suivant, F>ugé>nie. Baudry, fem- 

me Fontenier, se présentait ù la gendarmerie et 
déclarait être en possession dfuo cheval qui fut 
reconnu comme étant celui dont Farsneaux avait 
pris possession à Flines. Elle raconta que le 1er 
décembre précèdent, ^'e^s 7 heures.du »3ir, un 
individu inconnu d'elle mais dont elle donna le 
signalement, lui avait demande de ' mettre un 
cheval dans son écurie et qu'il rfétait pas revenu 
le chercher. 

Henri i Planchant, domestique chez la femme 
FontenMr, confirma les dires de su patronne. 'La 
gendarmerie poursuivit ses nerberrhes et ne 
tarda pas A apprendre que, le 29 novembre, vers 
fi heures du .soir, Farineaux avait été vu au Ca- 
telet, hameau de Marchiennes, se dirigeant vers 
cette loealité. accompagné d'Henri Planchaut et 
conduisant un cheval. 

Les aveux du domestique 
Planchant fut alors appréhendé. Interrogé, il 

reconnut bien s'étie trouvé en com,pagnie de 
Farineaux, mais prétendit n'être pas Fauteur de 
l'assassinat. 

11 ne tarda pas, cependant, à passer des 
aveux. I] expliqua qu'ayant quitté le hameau 
du Cabalet, il cheminait à côté de Farineaux, 
lorsque l'idée lui vint do le tuer pour lui voler 
son cheval. Ii hésita quelque temjps, mais une 
demi-heure après avoir eu cette idée, etn.nt sur 
le point d'arriver a Marchiennes, il résolut de 
mettre son projet à exécution. Il quitta alors 
son compagnon pour prendre une carabine alle- 
mande qu'il avait trouvée quelques heures au- 
paravant., et cachée dans un fossé à proximité 
de l'endroit où il se trouvait. 

Revenant alors vers Farineaux, il le frappa 
par derrière, à la tête ; celui-ci s'affaas.sa. Il le 
frappa à nouveau de deux coups de erosfee à 
la figure et piït la.fuite en emmenant le ehevul 
et abandonnant le corps de Farineaux sur le 
'bord de la route.       •        - . 

Lé rôle de la femme.Fontenicr 
En arrivant chez la femme Fontanier, il dé- 

clara à cette dernière Avoir trouvé le cheval. 
Mais le 2 décembre suivant, il lui raconta dau* 
queues CTrëohsTances il se l'était en réalité pro*- 
"curé. 

C'est alors que tous deux décidèrent d'aller 
A la gendarmerie le lendemain, dire qu'un che- 
val avait été amené chez eux par un inconnu. 

Planchaud dit qu'il avait agi dans le but 
d'être agréable à la femme Fontenier, car, à 
plusieurs reprises, cette dernière l'avait incité 
à voler des chevaux. 

La femme Fontenier ftft obligée de reconnaî- 
tre qu'en faisant, le "2 décembre, des déclarations 
mensongères à la gendarmerie sur la prove- 
nance du cheval, elle n'en ignorait plus l'origine. 
Elle prétendit, cependant, n avoir jamais poussé 
Planchaut à commettre un vol. 

Au cours de l'information, Planchaut et la 
femme Fontenier ont persisté dans leur.s décla- 
rations. Il o élé établi toutefois que contraire- 
ment à ses .allégations, Planchaut avait jeté le 
corps de sa victime dans la rivière. 

Il résulte des renseignements recueillis, que 
la femme Fontenier a exercé sur Planchaut une 
influence pernicieuse. 

Le médecin-légiste qui a procédé à l'aulopsie 
de la victime, a constaté des fractures des os 
(lu nez, du maxillaire supérieur-de l'os frontal 
et de l'os pariétal. Ces lésions ont déterminé, 
Simon la mort instantanée, tout au moins un 
coma absolu pendant lequel Farineaux n'a pu 
effectuer aucun mouvement. Les blessures ont 
entraîné une mort rapide. Aucune trace d'es- 
phyxie par submersion n'a pu être relevée.- 

Henri Planchaut est âgé de 21 ans. Il est mal 
noté et a été condamné Je lt mars 1920 par le 
Tribunal de Douai h un an et un jour de prison 

pour vol dune somme de 5.000 francs au préju- 
dice de sa tante. Juliette Planchaut, Ce vol a été 
constate au cours de rinformaUon suivie contre 
lui a la suite de l'assassinat de Farineaux. 

bxanuné au point de vue mental, il a été re- 
connu parfaitement responsable de ses actes 

La rem me Fontenier est âgée de 49 ans. Elle 
est assez bien notée et n'a jamais été condamnée 

Les débats 
Planchant, un jeune homme au profil aicu 

aux yeux fuyants, l'air dur et sournois, est vêtu 
assez correctement. 11 a plutgt l'air d'un employé 
que d un domestique. Il n'a pas une larme du- 
rant- toute 1 interrogatoire — même quand il doit 
retracer la scène du crime. Il ne manifeste que 
de vagi les regrets. 

La   femme Fontenier,  une   petite femme   aux 
épaules étriquées, est vêtue de noir ; elle arbore 
un   chapeau   garni   de   plumes.   Les  pornniei 
saillantes, les   ôvres minces et serrées, les w 

re 
tes 

bordés, elle a l'air concentré êt~vôlontàirè' d une 
paysanne râpa ce. Elle non plus n'essaie même 
pas d apitoyer le jury en prenant une attitude 
contrite. Elle sent .manifestement que cela ne 
lui  siérait   pus ! 

Les débats olfrent peu d'intérêt. 
Planchant e la femme Fontenier s'efforcent 

de rejeter l'un sur l'autre la responsabilité du 
crime. 

Planchaut a firme qu'il a été poussé pai sa 
patronne, qui tvait sur lui une grande influence, 
à commettee :;on crime. La femme ' Fontenier, 
elle, jure ses grands dieux quelle a toujours 
ignore les Intentions de son domestique. On lui 
fait ouservor (nielle a confirmé a la gendarmerie 
tes déclarations de Planchant affirmant que le 
cheval de Fari îeaux lui avait, été confié par un 
inconnu. Les deux accusés s'étaient minutieuse- 
ment concertés pour tracer de cet inconnu un 
portrait précis. « La femme Fontenier indique 
sans sourciller qu'elle n'a fait qu'obéir à Plan- 
chant qiH lui ; dicté ce qu'elle devait dire ». — 
" Alors, fait olserver le meurtrier, c'était moi le 
patron et voiu; !e domestique, car ce n'est ce- 
pendant pas U mode que les domestiques com- 
mandent et qu<= les patrons obéissent ». 

La femme Fontenier ne répond pas. 

Le Ministère public réclame une tête 
M. Chariés, substitut général, prononce alors 

un réquisitoire impitoyable, en ce qui concerne 
Piîincliaut. Il stuppoae a l'admission des cir- 
constantes atténuantes et demande au jury de 
repondre affimalivement aux questions qui lui 
seront posées. C'est ta tète de l'accusé qu'il de- 
mande. 

M. Charles montre un peu plus d'indulgence 
pour la femme Fontenier. « C'est à vous de 
voir, dit-il aux jurés, si vous trouve; en sa.fa- 
veur une attéiuation à sa complicité évidente ! » 

Les travaux forcés à perpétuité 
M» EsccJfier assume la très lourde tâche de 

défendre Plant ha ut. L'éniinnit avo-at s'emploie 
à fond pour sauver la télé de son triste client 

Après lui, M« Godin prend ia défense de la 
femme Fontenier. Il le fait avec son habileté cou- 
tumière. 

Après 20 minutes de délibération, le jury rap- 
porte un verdict affirm.aiif,. mitigé de cïreons- 
-tance? altéhm htes en ce qui concerne Plan- 
ehàwL et néputif en ce qui concerne la femme 
Fontenier.. 

En,conséquence, Planchaut est condamné aux 
travaux   forcés  à   perpétuité. 

La femme Fontenier est acquittée. 

Un bigame à Seélin 

L'affaire des Bons 
Gommaûaax da JtoflJ 
 *»*» -m ■ 

Deux Lillois y sont mêlée 

. P^f'?-,.8 mai — Depuis la fin de la guerre-, 
W Ministère de la guerre rembourse au ôair 1«3 
bons communaux émis pendant loocupaton al- 
ÎVÏÏ"^ P^tesMuncpalfcs. or, en avrl 1919., 

une banque de Tournai présentait au rembour- 
se nient trois millions de ces bons émis par leaf 
villes de. Tourcoing et de Valenciennes. Au Mi-. 
mstere des Finances on constata que 2 millions* 
et demi de tes bons n'avaient jamais été mis ery 
circulation  et que  les  liasses étaient entourée* 

A.   r,   ^ I>orlan-:t des indications allemandes. 
AI. uami, commissaire aux délégations judi- 

ciaires, chargé d'enquêter, a d'abord établi qu« 
ces bons ont servi à ces deux villee du Nord ai 
payer des impositions de guerre. La banque fitf 
connaître le nom des dépositaires des bons etf 
déclara que le lot de 2 millions et demi prove- 
nait d un seul client qui se nommait BabKtn- 
employé de banque à Lille. 

Bah un, interrogé, a raconté qu'il tes availf 
reçus d un nommé Durand. Or, celui-ci est im- 
plique à Lille, par le 1er Conseil de guerre, 
d intelligences avec l'ennemi. ' 

Durand, qui était marchand de vins, faisait* 
pendant 1 occupation le commerce du sucre avea 
ic« .Allemands et ajoutait ir\,on commerce ceèuif 
des aires neutres. • Il avait, affaire à LiOe avec 
des courtiers ratdUeurs et il négociait oes 
titres avec les Allemands, à qui ils sarvaiejvU 
a se procurer des crédits à l'étranger. Les Al- 
lemands le paieyaieint moitié en bons commu- 
naux et, moitié en sucre. 

Dès que Durand sera condamné, ces deux mil- 
r£nS4 et demi seront confisqués au profit d* 
J J'^tat. 
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Tribun 
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Le 8  octob 
30 ans, . 
Couture. 

A   la  suite 
époux, ils se 
tenait, du 
noneant par 

Pondant la 
en   pays.occ.. 
contractait un 
Branche, avec 
présenté à 1',. 
complaisance 
était d'ivorcé. 
apprenant le 

S.'iint-V'ril, 
se croyait div 
écoulé   depuis 
corps. 

Celte conver 
n'a pas lieu d'< 
la faire . 
Crime de bigan 
ri âge. I.es reii- 
sont favorables 

Saint Vril 

ré 1906,  Saint-Vril  Gaston,  âgé de 
contractait mariage à Seclin. avec Jeanne 

de   dissentiments  entre   les deux 
sparèrent.  En 1911, Saint-Vril ob- 
nuial de Lille, un jugement  pro- 

djéfaùt la séparation à son profit. 
"uerre, la lemnie Saint-Vril resta 

Le   21   avril  1917,   Saint-Vril 
second  mariage a Coudekerque- 
Collet Marie-Jeanne,  après avoir 
' ier d'état civil trois témoins de 
jui   étaient   venus   certifier   ou'il 

février 1919, sa première femme 
ariagie, déposa une plainte. 
ur se  justifier,  a prétendu qu'il 
ce, im délai de trois ans s'étant 
le   jugement   de  séparation  de 

En' 
ris 
po 
cr 
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Lille, de ne pas b«? montrer impatients et d'ob- 
server la discipline syndicale jusqu'au jour fixé 
pour l'arrêt du travail, si l'administrai ion ne 
ddrine pas satisfaction aux revendications en- 
voyées. ».  ' 

» L'ordre du jour voté après le Congrès qui 
eut lieu vendredi 7 mai et paru dans là presse, 
spécifie bien qu'une nouvelle réunion des délé- 
gués aura lieu vendredi 14 et que des mesures 
seront prises. Mais jamais il ne {ut décidé que 
la grève générale serait pour le H. 

» Donc, .camarades du Bâtiment et des Tra- 
vaux Publics, comme le dit la C. G. T.. votre 
tour viendra ; attendez aivec confiance vos mi- 
litants : ils ne failliront pas à:leur devoir ». 

Pour la Commission exécutwe : VAILLANT. 

Appel à la discipline 
L.'Lnion.*DéparIemenlale.des Syndicats Ou- 

vriers du Nord nous communique l'appel sui- 
vant : 

• Nous rappaïûris qu'il est du devoir de tous 
hs syndicats d'observer la plus stricte discipline 
au sujet de la grève du cartel déeidée par la 
C. G. T. 

» La Commission administrative ne pourrait 
que regretter et pnr conséquent ne pourrait pas 
soulieair tohl mouvenieoit.de grève qui se pro- 
duirai sans invitation Slrectè du Bureau Confé- 
déral. Nous comptons sur la clairvoyance habi- 
tuelle des syndiqués du Nord pôui ne pas en- 
traver ia bonne marche du mouvement actuel. 

• » Quels que. soient les motifs légitimes de. 
irrève, il: ne faut pas-y a<\oir recours en ce mo- 
ment. L'inféAJf I/C'/I<'. U gianl superieur à celui 
d'une Sodustric wi d'une corporation quelconiiue. 

Le secrétaire cl le iiv-orter de l'F. D. : 
IX BOXDLES et E. DECOCK. 

Perpisilions et,,, 
Po,Ls. 8 mai..— M. Fnralicqt commissaire de 

police aux délégations judiciaires, a opéré, sa- 
medi matin, ime- iiea-quisitlon chez Sébastien 
Faaire. >J>). bouieva/d de la' Viilette. Sébastien 
Fuore èiajt présent. 

Quelques dkioùàiMmts  oïit clé  saisis. 
M. FaraUcq .s'est ensuite rendu. 53. rue de 

Fixécoiirt. vni il a fait également une perquisi- 
tion a. la « Fralernelile ». imprimerie qui appar- 
tient a Sébaetteo Fçure. Cetle imprinuaie éfhiait 
un'tract âdnt on ignore l'auteur, qui excitait, à 
îa i évolution. 

11 y a deiix'joi*rrf. 6n,nrrétait vm jaune homme, 
Maurice Ailiot. qui distribuait des iraots. En- 
voyé au Dépè/t. il déclara-'qi»e ces tracts, lui 
avaient été remis pur la « Fraternelle ». A la 
suite de eeye .déclaration, dos perquisitions fu- 
rent ordonnées chez Sébastien Faure et à Finir 
primerirt. «. La Fraternelle », en vertu des ai-ti- 
oles 24' et 25 die la loi sur la oresse, du 29 juin 
1881 et des articles 2 et suivants, siw la propa- 
gaB<Ie.«t les menées ariarclustes. du. 28 juin 
1894. et sur mandat de M. Jousselin, juge d'ins- 
truction. 

D'autre part, hier soir, quatre individus ont 

élé  arrêtés au 
traces qui  parasssen 

Interrogés,   c 
nombre   de  tracts 
montait a dix 

Toujours  sur 
d'instruction. \! 
lice-aux   délégt ti 
né,  hier,  chez 
rès.  au   Bourg<k 
saisis. . 

On   annonce . 

D'autre   part, 
ims, manoeuvrf 

an-étés samedi 
ves à la liberté 

Pourquoi la Gaisse 
de la Reconstitution est vide 

OX  VIENT  DE  DECOUVRIR   UN  TROU 
PAR   OU   PASSA   UN  DEMI-MILLIOS 

Le Parquet de Lille, en la personne de M la 
luge d instruction Gohr*(., vient d'être appelé ai 
s occuper d'une affaire d'importants detourne- 
menls de fonds. Voici les faite : 

En vérifiant les mémoires de frais qui leur 
étaient présentés par des industriels, concernantl 
oes travaux nécessités pour la remise en éta* 
de leurs établissements, les services de la Re- 
constitution s'aperçurent que l'entrepreneur 
ayant exécuté losdits travaux, avait fortement 
majoré ses factures. 

Ainsi, par exemple, on portait pour un travail} 
I emploi de 112 ouvriers, alors, qu'en realitte* 
12 hommes seulement avaient effectué la beso- 
gne en question. Pour tenter de dissimuler ces, 

■majorations, leur auteur avait fait signer lea 
feuilles de paie en plusieurs exemplaires... 

Une vérification sérieuse permit detablir quel 
le montant total des majorations ainsi faites, 
s élevait au chiffre de 48fi.n00 francs. 

Questionné à ce sujet., l'entrepreneur intéreœei 
déclara qu'étant donné l'étendue de ses chan- 
tiers, il -pouvait s'être glissé des erreurs dans 
ses bordereaux. Il ajouta que ces derniers avaient 
été établis par cinq de «es contremaîtres et offrit- 
sur-le-champ, de rembourser les sommes indire- 
meiïi   touchées par lui. ' 

Cette offre fut détord repoussée par la Re- 
consiautaon qui démosa. une plainte entre ls* 
mains du procureur de la Réombliq-ué;-Finale* 
ment. I« chose s'arrangea et le Parquet fiit avisé 
que le remboursement avait été effectué. 

L affaire en est ». iîeiste' a savoir si le Parque* 
j-ugura bon de la poursuivre ou de la classer. 

L entrepreneur dont il est question habite dans 
1 arron lissement de Lille, un,- loi-alilé assez im- 
portante et possédé une grosse situation. 

Nous tiendrons nos ieeleuis au courant de« 
suites qui pourraient être, données à l'enquéfa 
du Parquet. 

■iion de  la séparation en  divorce 
iffice. SàiriWriL qui a négligé de 

prononcer par jugement, a commis le 
lie en contractant un second.ma- 

gnements recueillis sur l'accusé 
Il n a jamais été condamné. 
acquitté. 

moment où  ils distribuaient des 
t venir de même source. 

s   individus  déclarèrent   que   le 
its   qu'ils   avaient  distribués   se 
mille.  • 
mandat  de M.  Jousseh'n,    juge 
Guillaume, commissaire de po- 
ons judiciaires,  a   perquisition-' 

M. Maillai-d.  2. avenue Jean-Jau- 
Différents documents   ont  été 

Un voleur assassin 
IL TUA  SA  VICTIME A COUPS DE  MARTEAU 

ET DE  COUTEAU 

Compiègne, 8 mai — Ce malin, on a lrou4E 
assassinée à son domicile, une ménagère, Moi 
veuve  Lemaitri1,  73  ans. 

La mallieureuse gisait au pied de son lit, ba*i 
gnant dans une rnare de sang. Elle portai* phw 
sieurs coups de marteau au visage et des coup* 
de  couteau aux  épaul<s. 

Ti^enfe mille francs ont été emportés pair l'a** 
sassin. 
■ . ■»»» .— ■ 

LE PROCES DE MADBEU6B 

Arrestations 
..plusieurs aires'-atians, à Dieppe 

et aux environs, parmi lesquelles celles de MM. 
Briard, instjt.it&ur en congé, et Lafargue, du 
dépOt des chemins de fer de l'Etat à Dieppe. 

les   nommés   Julien   Dupré.   44 
Aime Bauchet,  34 ans, aujti- 

liaires   aux   chemins   de   fer   de  l'Etat,   ont été 
matin, à six heures, pour entra- 
du Iravail. 

Deux individus qui ont pris part, le 1er mai, 
au pillage de l'armurerie du boulevard. Magenta, 
ont élé arrêtés   hier et envoyés  au  Dépôt. 

Le Parquet de Bourges a fait arrêter et éc-rouer 
le_ qheminot' Carquet,  île Vierzon.qui  avait-dis- 
tribué des tracts révolutionnaires à des soldats 
Carquet est inouipé dexcitation de militaires à 
,1a désobéissance. 

Terrassoiî, chargé de la propagande sur la 
ligne Paris-Granville,  a été arrêté. 

,. Condamnations 
Tours. 8 mai. — Le Tribunal correctionnel a 

condamné pa- défaut à 8 mois de prison et 
200 francs d'amende.les cheminots Olivier et. 
J-layae, qui. lors de la dernière grève, engagè- 
rent -leurs camarades à ne pas obéir a l'ordre 
de mobilisation. ■ 

Inculpations 
_ Paris S mai - Le secrétaire de la Fédération 
SocialiMp de In Sejne-Inffrieure, Courage, ar- 
rête a Bouon, sur mandat de M. Jousàelrn, juge 
d instruction, pour complot contre la silreté de 
1 Etat, ainsi que Gauthier, secrétaire des che- 
minots, arrêté à Solteville-les-Rouen. amenés à 
I ans, ont été interrogés cet après-midi par M 
JoUMebn, et troués à la prison de la Santé. 

M. Jousselm a également interrogé et placé 
sons mandat de dc^ôt, pour excitation de mili- 
aires a la dawbéieftance et menées anarchistes, 
les distributeurs d<: tracts émanant du parti 
communiste (««êtior. de l'Internationaie com- 
muniste de Mosccu) imprimés par Sébastien 
Uaiwre et distribues ces jours derniers dan» les 
miUiux syndicalistes. 
' H*. ,*Lsîr%II?L,M» *■ «» appeLs sont le» nom- 

mes AU,ol, Maillard, Robniarcfet Roux. 
Sébastien Faure, laissé en liberté, est inculpé 

d» complicité   pour avoir iouxni  à ceux-ci  les 
tract* incrimina». 

REPROCHES ET FELICITATIONS 

Paris, 8 mai. -- L'audience est. ouverte à 14 
heures. Le public est peu nombreux, 
'i Le lieiilenani-colonel Rochard, commandant le 
3e régiment territorial et le secteur avancé 
dHauinont, revient sur la débahdate générale 
qui se produisit dans ce secteur. 

Le capitaine Kobert, adjoint au commsndanti 
.de 1 artillerie du 4e secteur, na pas.connu l'or- 
ganisation du terrain des attaques et ne se son- 
vient pas non plus de ■l'ordre du gouverneur sur 
1 enlèvement des batteries de l'Epinette et de 
leur remplacement par des tuyaux de poêle, sur 
lesquels 1 ennemi tira toute la journée du 5 seb- 
tembre. • 

Les capitaines Malié, Briconr. Cauvet-Duhamel 
Collin. sont tour à tour entendus. Le président 
essaie de-savoir comment les liaisons furent ob- 
servées au cours des sorties, quelle fut la coo- 
pération de 1 artillerie des secteurs et l'impres- 
sion produite par l'apparition du drapeau Nahe? 
sur e clocher de Maubeuge. il reproche sévère- 
ment au colonel Colin de la Motte Pindukence- 

dont il fit preuve au 3e secteur à l'égard de cer- 
tains officiers coupables d'abandon de poste ef 
le peu denerge déployée dans la défense de ca 
secteur. Par cpnlre, le général Maistre félicite !« 
commandant Mâché et ie capitaine André Oudra, 
dont 1 héroïque résistance dans le fort de' Cen 
fontaine provoqua l'admiration de tous. 
- L audience est levée à 18 heures 45.   ■ 

On a pris la bande 
des " cémobilisés " 

ELL*, AVAIT ESCROQUE POLR 50.000 FRW'CS 
DE Pltl.MES ^E DEMOBILISATION 

Paris, 8 mai.- — Au cours d une violente dis' 
cussion dans le faubourg Saint-Denis avec srf 
maîtresse. Auguste Batoux,'29 ans. maréchal- 
fermant, 33, rue de Clêry, était conduit, par lîa-< 
gent de -service au commissariat de la Porto- 
Saint-Denis. Devant M. Lacroix, commissaire. 
Batoux ne put indiquer la provenance d'une 
somme de 3.000 francs dont il était porteur. 
Presse de questions, fl finit par avouer que c'é- 
tait' au moyen de faux papiers qu'il parvenait & 
toucher des primes de démobilisation et il dé- 
nonça comme eomphee Armand Lesbroussart, 
23 ans, dessinateur, 10, rue des Petites-Ecuries,* 
Paul Bobin, 25 ans, logeur, 18, rue de Berne; 
Maurice Launois, 10 ans, mécanicien, 3, rue fie 
1 Ecluse, et Hubert Lebreton, 21 ans, employé do 
bureau au 22e d'artillerie à Versailles. Tous cea 
individus ont été arrêtés. 

L'enquête a révélé que Lebreton fournissait la 
banda en livrets, imprimés, bordereaux, etc., 
et qu'un individu qui-a.pris la fuite possédait d© 
faux cachets. Munis de ces fausses pièces, ces 
individus se sont rendus chez plusieurs percep- 
teurs ne Paris et à l'Ecole Militaire, où ils to*u» 
chêrent pour 50.000 francs de primes de démobi- 
lisation. Au cours d'un voyage que Batoux fil a 
Dijon, il toucha dans des perceptions de cette 
ville des primes pour une valeur de 2.000 francs. 

Quant à Bobin.-il s'était installe luxueusement 
rue de Berne, où il sous-louait une partie de son 
appartement-en i?arni. 

Les sommes récupérées par le commissaire- 
police s'élèvent a 14.750 francs,  plus la 
liée de Robin qui sera, vendu. 
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